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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen, car c'est dans les régions et les villes que s'opère véritablement la mutation  économique, sociale et environnementale. Les régions et les villes ont un rôle essentiel à jouer pour agréger les petits projets à un niveau territorial et pour mobiliser les investissements considérables nécessaires à la transition énergétique et climatique.
La Commission partage l’avis du Parlement européen, pour qui l’atténuation du changement climatique doit être considérée comme une priorité dans les politiques de cohésion de l’Union.
La Commission est convaincue que l’UE et les États membres doivent rester résolument à la pointe de la lutte contre le changement climatique. Elle envisage différentes solutions pour améliorer l’utilisation du budget de l’Union afin de faire progresser les priorités de la politique climatique en les intégrant dans le prochain cadre financier pluriannuel, pour lequel la Commission a adopté ses propositions le 2 mai 2018.
La Commission fait sienne l'opinion selon laquelle l’UE et les États membres doivent mettre en œuvre sur le terrain des objectifs ambitieux en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ce phénomène.
La Commission convient du fait que pour atteindre les objectifs à long terme de l’accord de Paris, il est nécessaire de prévoir des investissements cohérents au regard des objectifs à long terme de l’Union en matière de décarbonation.
La Commission prend note de l'invitation à mieux soutenir les villes et les régions, y compris les régions qui dépendent fortement du charbon et d’activités à forte intensité de carbone, ainsi que de la demande relative à l'analyse coûts-avantages, tout en soulignant le soutien que la Commission apporte déjà dans ces domaines (par exemple dans le cadre de la plateforme pour les régions d’extraction charbonnière en transition[footnoteRef:1]). [1: 	https://ec.europa.eu/energy/en/events/conference-coal-regions-transition-platform] 

La Commission prend note de l’appel à une gouvernance à plusieurs niveaux plus efficace, transparente et inclusive dans le processus décisionnel de l’Union et dans le processus de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), tout en rappelant les initiatives et processus qui y contribuent (comme le programme urbain pour l'UE) .
La Commission se félicite que Parlement soutienne l'approche consistant à lutter contre le changement climatique dans le cadre des objectifs de développement durable (ODD), en particulier l’ODD 11 («faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables») qui vise à augmenter sensiblement, à l’horizon 2020, le nombre de villes et d’établissements humains qui adoptent et mettent en œuvre des politiques et des plans intégrés en faveur de l’intégration, de l’utilisation efficace des ressources, de l’atténuation et de l’adaptation au changement climatique, et de la résilience aux catastrophes.
La Commission convient qu’une approche intégrée du développement territorial peut permettre une utilisation plus efficace des ressources et une résilience accrue au niveau local.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 1, 15, 20, 22, 23 et 24 – Cadre financier pluriannuel (CFP), politique de cohésion et Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI)
La Commission convient que l’atténuation du changement climatique doit être considérée comme une priorité dans les politiques de cohésion de l’Union, de façon à atteindre et respecter les engagements de l’accord de Paris/COP 21, en encourageant notamment l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables, l’économie circulaire et les mesures d’adaptation.
La Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement européen aux régions pour qu'elles contribuent pleinement à la mise en œuvre de la directive sur la performance énergétique des bâtiments et de la directive relative à l’efficacité énergétique, ainsi que de son appel au renforcement de l'aide en faveur de l'efficacité énergétique dans les bâtiments publics au moyen des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), en particulier dans le cadre de la politique de cohésion. Comme souligné dans l’initiative «Financement intelligent pour bâtiments intelligents» lancée par la Commission dans le cadre du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens», les fonds publics ont un rôle important à jouer pour débloquer les financements privés destinés aux investissements en faveur de l’efficacité énergétique, notamment dans le secteur de la construction. La Commission rappelle toutefois que les Fonds ESI jouent également un rôle important pour déclencher les investissements, non seulement dans les bâtiments publics mais aussi dans d’autres secteurs comme les bâtiments résidentiels. De façon plus générale, les Fonds ESI peuvent soutenir les stratégies de rénovation à long terme.
La Commission est d’accord avec l’accent placé, dans la résolution, sur le rôle clé que la politique de cohésion a déjà démontré jouer face aux défis de la décarbonation et de l’adaptation au changement climatique aux niveaux régional et local. La Commission est entièrement d’accord avec l'idée que le prochain budget de la politique de cohésion devrait continuer à soutenir des investissements, politiques et mesures destinés au milieu urbain en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ce phénomène, parmi lesquels figurent notamment l’efficacité énergétique, la production d’énergies renouvelables et l’intégration de ces énergies facilitées par des réseaux de distribution intelligents, l’utilisation d’énergie renouvelable pour le chauffage, le refroidissement et les transports ainsi que la mise en place de stratégies d’adaptation au niveau local et régional, la prévention et la gestion des risques climatiques, des infrastructures destinées à favoriser la résilience au changement climatique, des solutions fondées sur les écosystèmes et des systèmes de défense des côtes et de protection contre les inondations. La politique de cohésion est l'instrument le plus approprié pour soutenir une transition juste et profitable à tous, accordant une attention particulière aux régions qui dépendent fortement du charbon et d’activités à forte intensité de carbone ainsi qu'aux villes des zones rurales et aux îles. En tant qu’outil essentiel de transformation, la politique de cohésion a contribué à l’intégration de la politique énergétique et de l’action pour le climat dans le développement régional. La qualité de l’air et les infrastructures vertes et résilientes au changement climatique sont des résultats concrets essentiels pour les citoyens, et devraient continuer à faire partie de stratégies globales de développement régional.
La Commission est entièrement d’accord avec l’appel du Parlement en faveur d'une meilleure articulation des Fonds ESI avec les plans nationaux en matière d'énergie et de climat proposés par le règlement sur la gouvernance de l’union de l’énergie afin d’optimiser les effets. La Commission convient que les programmes opérationnels doivent conserver un lien étroit avec les stratégies et les plans d’adaptation de chaque État membre, pour autant que l’adaptation figure dans leurs programmes opérationnels, de manière à garantir leur coordination et leur cohérence et à faciliter leur mise en œuvre.
Paragraphe 4 – Mise en œuvre d’objectifs ambitieux en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ce phénomène, et cadre législatif contraignant en matière d’adaptation
La Commission veillera à ce que les objectifs nationaux et ceux de l’Union, ainsi que les engagements en matière d’atténuation et d’adaptation, soient mis en œuvre conformément à la législation en vigueur de l’Union relative à l’action pour le climat et dans le respect des engagements pris au titre de l’accord de Paris, lesquels devront être concrétisés au moyen du cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030.
La Commission évalue actuellement la stratégie d’adaptation de 2013 de l’UE qui comprend des mesures à tous les niveaux de gouvernance (orientations, coordination, recherche, diffusion, intégration de l’adaptation dans les fonds et politiques de l’UE). Selon les premiers résultats de cette évaluation, un cadre législatif spécifique n'apparaît pas nécessaire, à ce stade, pour la politique d’adaptation. Par ailleurs, la Commission s'est efforcée d'intégrer des exigences d’adaptation au changement climatique dans certaines propositions législatives, en particulier dans la proposition de règlement sur la gouvernance de l’union de l’énergie en 2016[footnoteRef:2] (qui propose d’inclure des objectifs d’adaptation dans les futurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat) et dans la proposition de révision du mécanisme de protection civile depuis novembre 2017[footnoteRef:3]. Dans son plan d’action sur le financement de la croissance durable de mars 2018[footnoteRef:4], la Commission a annoncé qu’elle présenterait des propositions législatives en faveur de financements durables, comprenant des aspects d’adaptation au changement climatique, en 2018 et 2019 (en fonction des résultats d’une analyse d’impact). [2: 	COM(2016) 759 final.]  [3: 	COM(2017) 772 final.]  [4: 	COM(2018) 97 final.] 

Paragraphe 14 – Communautés énergétiques locales
La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement sur le rôle que peuvent jouer les régions et les villes, en tant que niveaux de gouvernance les plus proches des citoyens, pour sensibiliser ceux-ci et leur faire s'approprier la transition énergétique, le système énergétique et les transformations du marché, ainsi que pour obtenir le nécessaire engagement des consommateurs. La Commission soutient déjà activement le développement et la mise en œuvre de solutions énergétiques intégrées au niveau local, notamment dans le cadre d’initiatives telles que la convention des maires et les villes et communautés intelligentes, étant donné que 70 % des européens sont des citadins et que les villes sont responsables de 70 % des émissions de CO2carbone. La Commission est d’accord avec le Parlement sur le rôle crucial de la production d’énergies renouvelables décentralisée et à petite échelle, en particulier comme moyen d’associer directement les citoyens, de potentiellement réduire les factures d’énergie, de contribuer aux objectifs de l'UE en matière d’énergies renouvelables ainsi qu’à sa contribution déterminée au niveau national dans le cadre de l’accord de Paris, et enfin de mobiliser les investissements privés dans la transition énergétique, tout en créant de la valeur au niveau local.
Paragraphes 18 et 19 – Objectif d’au moins 20 % du budget de l’Union pour la période 2014-2020 consacré aux actions de lutte contre le changement climatique
La Commission prend note de la position du Parlement concernant l’action pour le climat dans le prochain cadre financier pluriannuel. La Commission rappelle ses réponses au rapport spécial nº 31/2016 de la Cour des comptes. La Commission adaptera son ambition et sa stratégie en ce qui concerne l’intégration de la question du changement climatique dans les propositions qu’elle présentera prochainement pour le prochain cadre financier pluriannuel et ses programmes, afin qu'un objectif ambitieux d’intégration rende totalement compte de notre engagement.
La Commission insiste sur la nécessité d’envoyer un signal clair aux partenaires internationaux de l’Union pour leur indiquer  que l’UE se montre à la hauteur de ses ambitions politiques consacrées dans l’accord de Paris et le cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030.
Paragraphe 21 – Outil d’analyse coûts-avantages pour les projets de réduction des émissions de carbone
La Commission a élaboré un guide actualisé[footnoteRef:5] des analyses coûts-avantages qui met à la disposition des autorités participant à la préparation de grands projets des recommandations pratiques et des études de cas, afin de faire en sorte que tous les grands projets financés par les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) tiennent suffisamment compte de l’atténuation du changement climatique et de l’adaptation à ce phénomène. [5: 	http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/cba_guide.pdf] 

La Commission a en outre élaboré une fiche d’information[footnoteRef:6] présentant les exigences en matière de changement climatique ainsi que des orientations sur la manière de réduire les émissions de gaz à effet de serre et d’assurer la résilience aux effets néfastes du changement climatique. Ces orientations ont un champ d’application élargi et peuvent s’appliquer à un ensemble plus vaste de projets. [6: 	https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/docs/major_projects_en.pdf] 

Ces guides présentent un intérêt pour les autorités locales.
Paragraphe 25 – Développement urbain durable et innovation urbaine dans la politique de cohésion pour l’après 2020
La politique de cohésion s’intéresse déjà spécifiquement aux zones urbaines, en y soutenant les investissements, en encourageant les essais et le prototypage de solutions innovantes et en redoublant d'efforts pour soutenir les capacités administratives des villes.
Environ 115 milliards d’EUR d’investissements urbains seront réalisés dans le cadre de la politique de cohésion en milieu urbain au cours de la période actuelle. Plus important encore, 15 milliards d’EUR sont directement gérés par les villes pour soutenir leurs stratégies intégrées de développement urbain durable. Cette enveloppe ne constitue pas simplement une contribution importante à leurs besoins stratégiques; elle donne aussi aux villes les moyens de participer, en tant que partenaires, à la mise en œuvre de la politique de cohésion. En outre, le soutien en faveur de solutions innovantes dans les villes fait l’objet d’une attention accrue. L’initiative «Actions innovatrices urbaines» fournit 370 millions d’EUR pour l’essai et le prototypage d’innovations dans les villes. Le réseau de développement urbain et le programme URBACT soutiennent le renforcement des capacités dans les villes, au moyen d'ateliers sur mesure, d’échange d’expériences et d'apprentissage collectif.
La Commission estime que chacun des trois volets – les investissements stratégiques, l’expérimentation et le renforcement des capacités – est essentiel et doit par conséquent être maintenu. Les expériences de la période actuelle doivent servir de point de départ pour définir un cadre efficace et efficient pour le développement urbain durable.
Paragraphe 26 – Programme urbain pour l'UE: plans d’action des partenariats relatifs à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ce phénomène
Le programme urbain pour l'UE est mis en œuvre pour mieux associer les autorités locales à la conception et à la mise en œuvre des politiques, y compris celles liées à l’énergie et au climat. La Commission se réjouit et tiendra compte (notamment au titre de l’amélioration de la réglementation, du financement et des connaissances dans le cadre de ses futures propositions législatives) des recommandations contenues dans les plans d’action des différents partenariats consacrés aux questions liées à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ce phénomène dans le cadre du programme urbain pour l’UE (par exemple, les partenariats en matière de transition énergétique, de mobilité, d’économie circulaire, d’adaptation au changement climatique, d’utilisation durable des terres et de solutions naturelles, et de qualité de l’air).
En ce qui concerne la transition énergétique, le «document d’orientation» a été achevé en février 2018[footnoteRef:7]; il détermine la finalité et les objectifs du partenariat, ainsi que les quatre principaux thèmes de travail. Un projet de plan d’action exhaustif est attendu d’ici la fin 2018. [7: 	https://ec.europa.eu/futurium/en/energy-transition/orientation-paper] 

Un partenariat en matière de mobilité urbaine, coordonné par la ville de Karlsruhe et la République tchèque, a été lancé en février 2017. Au cours des dernières années, des partenaires représentant des institutions et associations européennes, des États membres et des villes, ainsi que des parties prenantes et la société civile ont collaboré étroitement à l’élaboration d’un plan d’action conjointe pour une mobilité urbaine de meilleure qualité et plus durable. Ces actions porteront sur certaines des problématiques les plus urgentes au sein de nos villes, telles que les encombrements, la mauvaise qualité de l’air et la sécurité routière. Une consultation publique relative au projet de plan d’action a récemment été achevée et les contributions apportées seront prises en considération pour la finalisation du document.
Le partenariat en matière d’économie circulaire est effectif depuis février 2017. En janvier 2018, il a élaboré la première partie du plan d’action, qui fera l’objet de nouvelles modifications et sera complété par des actions supplémentaires (seconde partie) avant la fin juin 2018. L’adoption de la version finale du plan d’action devrait intervenir d’ici la fin 2018. Les actions devraient comprendre celles portant sur la législation relative à l’eau et aux déchets.
Le partenariat en matière d’adaptation au changement climatique, coordonné par la ville de Genève, a été lancé en juillet 2017. Des réunions ont régulièrement lieu avec le soutien et la participation de différents services de la Commission en vue d'élaborer un plan d’action qui pourra être examiné à partir de juin 2018 et dont l’adoption est prévue avant la fin 2018.
Paragraphe 27 – Financement de projets de décarbonation / à faibles émissions (y compris soutien à la transition dans les régions à forte intensité de carbone)
La Commission convient que pour atteindre les objectifs à long terme de l’accord de Paris, il est nécessaire de garantir la cohérence des investissements au regard des objectifs à long terme de décarbonation du marché régional/national/de l’Union dans son ensemble. En réponse à l’invitation formulée dans les conclusions du Conseil européen du 22 mars 2018, la Commission présentera une proposition de stratégie de réduction à long terme des émissions de gaz à effet de serre de l’Union conforme à l’accord de Paris, en tenant compte des plans nationaux.
Pour ce qui est de l’accès des petites villes et régions aux financements de l’UE, il s’agit principalement d’une responsabilité des États membres dans la mesure où les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) sont concernés.
Il est essentiel qu’aucune région ne soit laissée pour compte dans la transition énergétique. Dans ce contexte, les régions qui dépendent fortement du charbon et d’activités à forte intensité de carbone doivent faire l’objet d’une attention spécifique. La Commission a donc mis en place la plateforme pour les régions d’extraction charbonnière en transition et, parallèlement, travaille activement avec les régions concernées et les États membres sur une base bilatérale pour aider les régions concernées à élaborer des stratégies de diversification et de transformation pouvant les aider à tirer pleinement parti des possibilités offertes par la transition énergétique. Dans ce contexte, la Commission facilite également l’accès aux Fonds ESI disponibles pour appuyer des projets ayant le potentiel de soutenir les filières de transition des régions.
Paragraphe 29 – Financement européen au titre de la politique de cohésion
La Commission rappelle que la méthode de suivi de l’atténuation du changement climatique et de l’adaptation à ce phénomène a été clairement définie pour la période de programmation actuelle. Des données détaillées sont publiées sur la plateforme de données ouvertes[footnoteRef:8], tant sur le financement que sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des objectifs. La Commission envisage la possibilité d’améliorer davantage la surveillance et le suivi (ainsi que leur transparence) de l’incidence des Fonds ESI en ce qui concerne les réductions d’émissions de gaz à effet de serre et de l’adaptation au changement climatique. [8: 	https://cohesiondata.ec.europa.eu] 

Paragraphe 30 – Instruments de développement territorial intégré
La Commission convient qu’une approche intégrée du développement territorial peut permettre une utilisation plus efficace des ressources et une résilience accrue au niveau local. La politique de cohésion pour 2014-2020 a déjà fourni un cadre plus cohérent et ambitieux pour soutenir les approches intégrées. Environ 9 % de la politique de cohésion est utilisée de manière plus intégrée, et plus de 1 000 stratégies territoriales, urbaines et locales intégrées bénéficient d’un soutien de l’UE à travers différents outils et mécanismes de mise en œuvre.
Ainsi qu’il a été constaté dans l’étude récemment publiée relative aux stratégies territoriales et urbaines intégrées[footnoteRef:9], les outils territoriaux, ainsi que la possibilité de mettre en œuvre des axes prioritaires plurifonds et plurithématiques, ont aidé les régions, les autorités locales et les communautés à appliquer un ensemble plus approprié de mesures pour faire face aux défis complexes auxquels elles sont confrontées, y compris l’adaptation au changement climatique et la transition vers une économie à faible intensité de carbone. [9: 	http://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/studies/2017/integrated-territorial-and-urban-strategies-how-are-esif-adding-value-in-2014-2020] 

La Commission étudie les moyens de simplifier et d’améliorer les mécanismes de mise en œuvre actuels afin que les États membres, les régions et les villes disposent de suffisamment de souplesse après 2020 pour ajuster les outils à leur cadre stratégique et de gouvernance ainsi qu’aux différents contextes territoriaux.
Paragraphe 31, première moitié – Mieux soutenir les villes et les régions (URBIS, etc.)
La Commission prend bonne note de la demande que lui a adressée le Parlement de «mieux soutenir les activités des villes et des régions dans les domaines de la formation et de la sensibilisation, de l’orientation financière, du savoir-faire, de la recherche et du développement, de l’éducation à la protection du climat, et du conseil sur l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ce processus».
Dans chacun de ces domaines, la Commission joue et continuera de jouer un rôle de chef de file afin de développer et renforcer davantage les différents instruments de soutien aux villes et régions, tels que l’initiative de la convention des maires pour le climat et l’énergie, la plate-forme de conseil en investissement urbain (URBIS), l’initiative «Actions innovatrices urbaines», URBACT et la plateforme de données urbaines. Ces instruments renforcent les connaissances et les capacités des villes et des régions, ainsi que leur potentiel d’innovation pour assurer la transition vers une société à faible intensité de carbone et résiliente au changement climatique.
En ce qui concerne plus spécifiquement l’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine», la Commission continue à soutenir ce réseau d’États membres et de pays associés de l’Union en s’efforçant d’apporter des réponses au défi de taille que représente l’urbanisation en Europe et dans le monde. Depuis 2012, l’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine» a mis en œuvre des appels à propositions conjoints qui ont abouti à plus de 65 projets rassemblant environ 300 partenaires dont des chercheurs, des villes, des urbanistes et des représentants de la société civile. Dans le cadre de cette initiative, environ 85 millions d’EUR ont été investis dans des appels à propositions conjoints entre 2012 et 2017.
Paragraphe 31, seconde moitié – Initiative Horizon 2020
L’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine» a permis de grandes avancées en matière de coopération mondiale dans le domaine de la recherche. Au titre de l’initiative «Sustainable Urbanisation Global Initiative (SUGI) – Food Water Energy Nexus», un appel conjoint à projets de recherche et d’innovation a été achevé en 2017. L’approche de cette initiative fournit un cadre de collaboration unique aux chercheurs et aux sociologues, aux petites et moyennes entreprises, aux villes et aux organisations non gouvernementales, pour relever les défis urbains concernant le lien entre l’alimentation, l’énergie et l’eau. Il s’agit d’une coopération unique en son genre entre l’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine» et le Forum Belmont. Quinze nouveaux projets seront prochainement lancés pour développer et tester des approches innovantes et durables au sein d’écosystèmes urbains dans le monde entier. Cette initiative offre aux agences de financement, aux décideurs politiques et aux acteurs de la recherche et de l’innovation l’occasion de relever le défi des transitions urbaines durables en développant des liens et des collaborations à l’échelle mondiale. L’initiative SUGI bénéficie du soutien de la Commission grâce au mécanisme de cofinancement du programme ERA-NET (programme Mise en réseau de l’Espace européen de la recherche), au titre du défi de société nº 5 d’Horizon 2020.
En réponse au défi mondial de l’urbanisation, la Fondation nationale des sciences naturelles de la Chine et l’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine» ont convenu d’une coopération à long terme sous le thème stratégique «Urbanisation durable dans le contexte de la transformation économique et du changement climatique». Un appel pilote intitulé «Villes et zones urbaines durables et habitables» est actuellement ouvert et invite des consortiums sino-européens à soumettre des propositions.
Les services de la Commission (notamment la DG RTD et la DG REGIO) continuent de travailler en étroite collaboration afin de renforcer les synergies entre la politique de cohésion et les politiques de recherche et d’innovation. Comme indiqué dans la communication intitulée «Évaluation intermédiaire du programme “Horizon 2020”: maximiser l’impact de la recherche et de l’innovation européennes»[footnoteRef:10], la Commission s’appuiera sur l’expérience acquise dans le cadre de la mise en œuvre conjointe de la génération actuelle des programmes de financement (par exemple le «label d’excellence») et s’attachera à renforcer les synergies dès la phase de conception du programme de façon à ce que la gamme des instruments et programmes couvre l’ensemble de la chaîne de l’innovation: [10: 	COM(2018) 2 final.] 

· aligner davantage les priorités les unes sur les autres;
· assouplir les mécanismes de cofinancement afin de mettre les ressources en commun au niveau de l’UE; et
· améliorer la compatibilité des règles entre elles (par exemple, il devrait être possible d’appliquer automatiquement le label d’excellence).
Paragraphe 32 – Économie circulaire
En complément de la réponse de la Commission relative à la première moitié du paragraphe 31 sur l’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine», en avril 2018, cette initiative avait reçu du programme Horizon 2020 un soutien financier d’environ 15 millions d’EUR dans le cadre des actions cofinancées du programme ERA-NET. L’initiative de programmation conjointe «L’Europe urbaine» devrait continuer à mettre en œuvre les actions cofinancées du programme ERA-NET au cours de la période restante du programme Horizon 2020.
Paragraphe 42 – Gouvernance à plusieurs niveaux dans le processus décisionnel de l’Union et dans le processus de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), et coordination et échange d’informations et échange de bonnes pratiques
La Commission prend note de l’appel du Parlement européen à une gouvernance à plusieurs niveaux plus efficace, transparente et inclusive dans le processus décisionnel de l’Union et dans le processus de la CCNUCC.
Par des processus intrinsèquement participatifs, la Commission s’efforce d’inclure les connaissances uniques des autorités locales, des régions et des villes, notamment dans leur capacité à mettre en œuvre la politique climatique sur le terrain. Cela est réalisé grâce à la consultation intensive de ces parties prenantes et du Comité des régions, mais également via un soutien ciblé.
Les initiatives telles que la convention des maires pour le climat et l’énergie et le programme urbain de l’UE sont fondées sur des modèles de gouvernance multiniveaux, et associent les autorités et les parties prenantes aux niveaux national et infranational pour réussir la mise en œuvre des politiques en matière de changement climatique et d’énergie. En ce qui concerne les acteurs locaux et régionaux, la Commission souhaite mentionner les efforts du Conseil international pour les initiatives écologiques locales (ICLEI), le coordinateur du groupe des autorités locales et des municipalités au sein de la CCNUCC.
La Commission soutient de différentes manières la coordination et l’échange d’informations et de bonnes pratiques entre les États membres, les régions, les collectivités locales et les villes, comme par exemple à travers un dialogue régulier avec les représentants nationaux au sein du comité des changements climatiques et de ses groupes de travail (par ex. sur l’adaptation), la plate-forme européenne d’adaptation au changement climatique, l’initiative de la convention des maires pour le climat et l’énergie, le réseau des autorités de l’énergie et des autorités de gestion, l’instrument REGIO-TAIEX  PEER 2 PEER et d’autres mécanismes.
Paragraphe 43 – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et vision à plusieurs niveaux de l’action pour le climat
La Commission encourage une vision à plusieurs niveaux de l’action pour le climat et, dans le contexte de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), soutient fermement le partenariat de Marrakech d’action mondiale pour le climat. Le plan mondial d’action pour le climat est perçu comme un processus d’appui qui coexiste aux côtés des négociations intergouvernementales et de l’accord de Paris. Il contribue à maintenir l’impulsion politique et se concentre sur la coopération internationale. Le partenariat de Marrakech comporte un domaine thématique spécial relatif aux établissements humains qui  reconnaît l’importance des autorités infranationales. L'analyse de l’annuaire de l’action mondiale pour le climat et du rapport annuel 2016 du PNUE sur l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de réduction des émissions incite la Commission à conclure que l’action mondiale non étatique pour le climat pourrait engendrer davantage de réductions des émissions par rapport à la contribution déterminée au niveau national, à hauteur de 1,6 à 4 gigatonnes équivalent CO2 sur une base annuelle en 2020, pour atteindre de 5 à 10 gigatonnes équivalent CO2 à l’horizon 2030. Le portail de la zone des acteurs non étatiques pour l’action sur le climat (NAZCA) de la CCNUCC, qui permet aux parties prenantes telles que les entreprises, les autorités locales et les citoyens de consigner leurs initiatives de façon à pouvoir suivre les mesures prises pour le climat à travers le monde, sera mis à jour en 2018, et la Commission souhaite ardemment qu’il devienne un outil efficace pour visualiser et renforcer l’action non étatique pour le climat.
La Commission souhaite également que le processus du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) mette fortement l’accent sur les villes et les établissements humains et, à cet égard, la Commission a soutenu, y compris financièrement, la toute première conférence du GIEC sur les villes et le changement climatique, la Conférence sur les villes et la science des changements climatiques de CitiesIPCC, qui s’est tenue à Edmonton, au Canada, les 3 et 4 mars 2018. Cette conférence avait pour objectif de déterminer des thèmes de recherche et des questions clés pouvant être préparés en amont du rapport spécial sur les villes et le changement climatique. La Commission soutient également à cet égard le travail de la convention mondiale des maires pour le climat et l’énergie. Le 22 mars 2018, les deux coprésidents de cette convention, le vice-président de la Commission européenne, Maroš Šefčovič, et l’envoyé spécial du secrétaire général de l’Organisation des Nations unies chargé de l’action pour le climat, Michael Bloomberg, ont annoncé un nouvel engagement, à savoir mettre en place un programme de recherche et d’innovation pour les villes, destiné à pallier les lacunes critiques en matière de connaissances, de données et d’innovation, qui permettra aux villes d’agir plus rapidement pour le climat et d'une manière plus ambitieuse. Ce programme sera développé conjointement grâce à l’engagement des villes et réseaux de villes ainsi que des scientifiques et instituts de recherche du monde entier, pour compléter le programme de recherche du GIEC sur la science des villes et du changement climatique.
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